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P R É A M B U L E  

Presque  tous les conjoints qui adoptent  au jourd 'hu i  souhai- 
tent donner  à  leur  couple le but commun nature l  qu'est un 
enfant.  On ne voit plus guère de demande  d 'adopt ion éma- 
nan t  de personnes âgées, ou d 'autres  qui seraient  liées à  des 
buts matériels.  La loi du 11.7.66 protège les adoptants  contre 
le r isque de remise en question de l 'adoption, et laisse aussi  
à  la mère  le temps de réflexion nécessaire. Si l'on se réfère 
au  passé, on constate que beaucoup d 'enfants  adoptés se sont 
mariés  et qu'ils ont fondé des foyers. La famille adoptive a 
ma in tenan t  sa place au milieu des familles, avec lesquelles 
elle se confond. 

E t  cependant  une inquiétude d 'un autre  ordre appa ra î t  : 
le nombre  se rédui t  peu à peu des enfants adoptables,  sur- 
tout  de ceux qui ont moins de 1 an. C'est là un fait  général,  
qui a sans doute des causes multiples : accroissement général  
du niveau de vie dans les pays occidentaux, utilisation crois- 
sante des moyens de contraception,  facilité de plus en plus 
grande  de l 'avor tement  provoqué.  Tous ces phénomènes  ont 
pour  conséquence, indirecte ou directe, la réduction du nom- 
bre des enfants  abandonnés  dans leurs premiers  mois ; à  quoi 
il f au t  a jouter  que en France  part icul ièrement ,  le problème 
de l ' abandon reste ma l  posé et ma l  résolu. 

Aussi les enfants  proposés p a r  les organismes de l'Aide 
Sociale à  l 'Enfance sont-ils de plus en plus des enfants âgés. 
P a r  ailleurs, devant  les difficultés rencontrées,  beaucoup 
d 'adoptants  éventuels se tournent  au jourd 'hu i  vers les pays 
étrangers,  par t icul ièrement  certains pays déshérités dans les- 
quels se t rouvent  des enfants orphelins ou sans famille, dont 
le t ransfer t  en France est accepté. Ces deux formes d 'adop- 
tion : adopt ion d 'enfants  âgés, adopt ion d 'enfants  provenant  
de l 'étranger,  posent des problèmes nouveaux qui sont exa- 
minés dans cette nouvelle édition qui tient compte également 
des dispositions concernant  l 'adoption de plein droit  en 
présence d 'enfants  légitimes. 
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INTRODUCTION 

c  
ET ouvrage sur l 'adoption n'est pas un manue l  juri-  

dique : nous nous bornerons,  quant  aux données juri-  
diques du problème,  à l ' indispensable. Nous nous 

proposons surtout  de rechercher  quelles sont les circonstances, 
psychologiques beaucoup plus que médicales, qui font que 
la famille adoptive évolue vers un  heureux  accord (ce qui 
est le plus fréquent)  ou vers un  conflit plus ou moins apparent ,  
voire vers le désaccord (ce qui se p rodui t  parfois  et méri te  
d'être étudié). 

Sans doute y verra-t-on discuter les difficultés, les 
erreurs,  les échecs. Cela ne devra  jamais  fa i re  croire au 
lecteur que nous sommes hostiles à l 'adoption ; nous en 
sommes, au contraire,  des par t i sans  convaincus, et c'est pour  
avoir maintes  fois constaté, comme chacun peut le faire, 
l ' inestimable bienfait  qu'est, le plus souvent, pour  les adop- 
tants comme pour  l 'adopté, une  bonne adoption,  que nous 
avons écrit ces pages. Cependant,  nous nous efforcerons de 
dissiper des malentendus  et peut-êt re  amènerons-nous cer- 
taines personnes à une  réflexion plus éclairée. 

Bien plus, nous tenons à réaff i rmer  ici que c'est l 'adop- 
tion qui appor te  la solution de loin la mei l leure  à la 
condition difficile, ou même dramat ique,  des enfants  privés 
de famille : elle seule leur  fourni t  la continuité et la sécurité 
dans l ' amour  qui sont les deux exigences fondamenta les  de 
leur bien-être. 

Effectivement si l 'adoption est une  décision légale, c'est- 
à-dire un acte formel  et invariable,  sans lequel il n'y a pas 
de famille adoptive, et p a r  lequel la famille adoptive p rend  
nécessairement naissance, il y a cependant  de bonnes et de 
mauvaises adoptions ; les conditions non pas tant  matériel les 
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qu'affectives des adoptants et de l'adopté font, en réalité, 
que leur sort commun sera bon, médiocre, ou même mauvais, 
de même que le mariage, acte juridique ou à la fois juridique 
et religieux, peut être, suivant la forme de pensée des deux 
conjoints, suivant leur entente préalable et leur amour 
mutuel, un bon, ou un médiocre, ou un mauvais mariage. 

Ces conditions affectives, on les recherche surtout chez 
l'enfant adopté, dont on pense inévitablement qu'il est la 
pierre d'achoppement. Ne serait-on pas en droit de suspecter 
chez lui tout ce que sa mystérieuse ascendance lui aurait 
apporté ? C'est cet aspect de sa mentalité (les tendances 
innées) qui est en général seul considéré. 

Mais il y a des cas cependant, lorsqu'il s'agit d'un enfant 
qui a été adopté après ses premières années, où entre en 
ligne de compte son passé mental avant l'adoption : les pre- 
mières années comptent plus qu'on ne croit dans le dévelop- 
pement ultérieur du caractère. S'est-on aussi préoccupé de 
favoriser au mieux la transplantation de l'enfant de sa famille 
nourricière dans sa famille adoptive ? La législation napo- 
léonienne prévoyait que l'adoption ne pouvait avoir lieu 
sans le consentement des deux parties, mais l'adopté devait 
avoir 21 ans, et il s'agissait alors d'un contrat plus matériel 
que sentimental. Nous sommes loin d'une telle conception, 
et il ne peut être question de demander son accord à un 
enfant de 3 ans que des adoptants sans enfant désirent 
entourer et éduquer comme le leur. Alors, à défaut d'une 
adhésion qu'il ne peut exprimer, n'est-il pas nécessaire de 
s'assurer au moins qu'il s'intègre sans heurt dans sa nouvelle 
famille ? 

Que dire maintenant des conditions affectives chez les 
parents adoptants ? Sans doute tiennent-elles toutes dans 
une seule phrase : l'adoption est faite pour l'enfant. 

Le Code civil indique expressément que le tribunal pro- 
nonce l'adoption si « elle est conforme à l'intérêt de l'enfant ». 

La loi du 11 juillet 1966 a substitué cette formule très 
générale, actuellement usitée dans toutes les législations sur le 
problème de l'enfance, à celle précédemment retenue qui 
était ainsi conçue : « s'il y a de justes motifs et si elle 
est avantageuse pour lui ». 

La nouvelle rédaction permet en effet d'apprécier l'inté- 
rêt affectif et moral de l'enfant, alors que l'on pouvait autre- 
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fois se demander si les législateurs n'avaient pas surtout 
pensé aux avantages matériels. 

Cela va de soi, semble-t-il. Encore faut-il qu'on y ait 
pensé, qu'on se soit même interrogé sur ses intentions, qu'on 
en ait parlé pour bien comprendre ce que l'on pense. Les 
vues strictement personnelles (crainte de vieillir seul, besoin 
mystique de protéger, de guider, de réaliser dans l'enfant 
ses propres désirs, etc.) s'imbriquent parfois si étroitement 
avec les mobiles généreux proclamés, elles se dissimulent si 
facilement derrière eux, aux yeux même de la personne qui 
est en jeu, qu'il apparaît nécessaire de solliciter des adoptants 
éventuels un travail de réflexion préalable. 

Effectivement, il va falloir, toute l'enfance durant, conci- 
lier deux nécessités : éduquer l'enfant tel qu'il est, et non 
pas tel qu'on l'aurait voulu ; réaliser au mieux une vraie 
famille, où chacun ait heureusement sa place. 

Eduquer l'enfant tel qu'il est, c'est, dira-t-on, le problème 
de tous les parents ; il est facile ou difficile à résoudre, 
d'autant plus facile que ces derniers ont une attitude éduca- 
tive plus souple, moins rigide. En fait, ces vertus sont plus 
nécessaires encore chez les parents adoptifs que chez les 
parents naturels : car il est parfois plus douloureux pour 
eux de s'apercevoir à la longue que, par exemple, leur enfant 
n'est pas doué comme ils l'auraient souhaité. 

Il est parfois émouvant aussi de dire à un enfant qu'il 
est adopté, et pourtant, si on veut l'élever « tel qu'il est », 
on ne peut lui cacher sa véritable naissance, sinon toute 
l'éducation s'en trouvera faussée, et cela d'autant plus que 
le temps aura passé. 

Cependant jusqu'où peut, dans certains cas, conduire 
cette formule : élever l'enfant « tel qu'il est » ? Il y a certains 
adoptés difficiles qui soulèvent, on le sait de graves problèmes. 

C'est alors que se pose le second impératif : adopter, 
c'est créer une vraie famille. Or, il y a, dans toute famille 
digne de ce nom, la nécessité d'un cadre, d'une hiérarchie. 
Dire que chacun doit être à sa place résume ce que nous 
voulons énoncer ; cela est vrai pour la famille adoptive 
comme pour les autres, pour le bien de l'enfant adopté comme 
pour celui des autres enfants. Si son comportement s'avère 
tel que le cadre familial ne soit plus respecté, la famille 
peut-elle poursuivre heureusement sa route ? 
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Tout le problème de l'adoption est là : adopter, ce n'est 
pas prendre avec soi un enfant parce qu'on en a besoin, 
mais ce n'est pas non plus ouvrir son cœur à n'importe quel 
enfant, dans n'importe quelles circonstances. Entre l'adoption 
intéressée d'autrefois et une conception totalement généreuse, 
voire mystique, de l'adoption doit se situer l'attitude adop- 
tante habituelle, celle qui conduit aux familles adoptives 
stables et équilibrées. 

A côté de l'adoption, n'y a-t-il pas, pour les enfants aban- 
donnés dont le comportement annonce un avenir lourd de 
menaces, la possibilité d'être recueillis ? L'adoption n'est 
pas, en effet, la seule formule d'entraide d'adultes généreux 
à l'égard d'enfants déshérités. 

Sans doute faut-il se résoudre à certaines éliminations. 
Mais lesquelles ? Priver les enfants d'une adoption pourrait 
paraître une besogne cruelle. En fait, ceci n'est douloureux 
que si on se trouve réduit à l'alternative suivante : vie en 
orphelinat ou adoption. Dans notre pays, d'autres formules 
peuvent s'avérer mieux adaptées aux caractéristiques de 
certains enfants qui réclament des solutions différentes pour 
assurer leur intégration : 

— placement nourricier, placement familial, cellule fami- 
liale recréée, petit home, etc. 

Eliminer des candidats à l'adoption est, nous le verrons, 
encore plus nécessaire et tout aussi délicat. 

L'adoption doit être considérée seulement comme une 
solution parmi d'autres. C'est un problème médico-psycho- 
social qui doit être apprécié comme tel. 

Dans ces limites, il y a place pour la majorité des enfants 
adoptables et pour la majorité des adoptants éventuels. Leur 
rencontre, quoi qu'on veuille, est soumise au hasard. Nul 
n'empêchera qu'il n'y ait, dans toute adoption, un risque, 
des aléas. N'y a-t-il pas aussi un risque à avoir soi-même 
des enfants ? Et la vocation de parents, que postule toute 
adoption, que tout adoptant s'engage implicitement à avoir, 
du seul fait qu'il adopte, implique aussi que l'adoptant 
accepte ce risque : inévitable contrepartie de la vie féconde 
et enrichissante dans laquelle, en adoptant, il lui convient 
d'entrer. 
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NOTE DES AUTEURS 

Nous avons dans cet ouvrage rapporté un certain nombre 
de témoignages et d'observations, mais nous avons pris soin, 
bien entendu, de modifier les noms, les lieux et les dates 
pour respecter de façon absolue le secret professionnel. 

Amenés, chemin faisant, à parler des œuvres privées, 
nous avons désigné nommément quelques-unes d'entre elles 
spécialement connues de nous. Il va sans dire qu'il ne s'agit 
pas là d'une énumération limitative. 
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CHAPITRE 1 

BUTS DE 

L'ADOPTION 

APERÇU HISTORIQUE 

Les origines de l'adoption sont très anciennes. 
Nous rappellerons que dans toutes les mythologies, 

nombre de héros, fondateurs de religions ou de civilisations, 
ont des biographies qui semblent toutes suivre un même 
schéma, sorte d'archétype commun : il s'agit d'un enfant 
perdu ou abandonné par des rois ou des dieux puissants, 
souvent pour raison d'Etat et qui, recueilli, puis adopté par 
un couple d'origine beaucoup plus humble, les considère 
désormais comme ses parents et défendra plus tard leur 
cause. 

Dans les mythologies grecques, assyriennes, indiennes et 
judaïques, les exemples en sont multiples. Otto RANK en 
a collationné la plupart. L'origine .de Moïse, telle que la rap- 
porte le récit biblique, celle d'Œdipe, fils de LAIOS et de 
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JOCASTE, souverains de Thèbes, adopté p a r  POLYBE et MÉROPE, 
souverains de Corinthe, semblent  fourni r  p a r  les d rames  
que déclenchent leurs adoptions et la non-révélation, une  
dramat ique  exemplaire  à ce qu ' imaginent  les hommes  à 
propos de l 'adoption. 

On ret rouve des codifications jur idiques chez tous les 
peuples antiques. 

Ce sont effectivement les Romains,  peuple  de juristes,  qui 
ont instauré le lien jur id ique  unissant  l 'adopté  à la  famille 
adoptive ; aux substitutions pu remen t  matériel les en usage 
jusqu'alors  ils préfèrent  « l ' identité fictive » sanctionnée p a r  
la loi. A Rome, le bu t  de l 'adoption, essentiellement religieux, 
est d 'assurer  la continuité du  culte sacré des ancêtres et du 
culte familial  quand  le père  n 'a  pas d 'enfant  à lui. L 'enfant  
adopté, p renan t  le nom de son père  adoptif,  assure à sa suite 
le culte et recueil lera ses biens. 

Plus tard,  les buts de l 'adoption s 'élargissent ; le père  
adopte pour  avoir un héritier,  lui t ransmet t re  son pat r imoine ,  
ses prérogatives,  son r ang  social ; ainsi on pouvai t  p a r  
l 'adoption élever quelqu 'un  au r ang  de citoyen, t r ans fo rmer  
un plébéien en patricien. L 'exemple  le plus illustre d 'une 
telle élévation fut l 'adoption d'Octave, le fu tu r  Auguste, p a r  
Jules César. Pa r  la suite, l ' avènement  du chris t ianisme sup- 
p r imant  son but  initial et la législation romaine  cessant 
d'exister, l 'adoption tomba en désuétude. 

C'est une intention analogue à celle des anciens qui 
inspira Bonapar te  (à une  époque où tout ce qu 'ava i t  fait  
Rome passait  pour  l ' idéal à at teindre)  lorsque, n 'ayant  pas 
d 'enfant,  il se préoccupa de s 'assurer  un  successeur : ainsi, 
sous la pression directe de Napoléon,  l 'adopt ion fut-elle 
admise et inscrite, en 1804, dans le Code civil. 

Le Code avait  décidé que l 'adopté  devait  avoir  21 ans, 
pour  qu'il  pû t  décider en connaissance de cause du sort 
qu'on lui proposait ,  et aussi dans la pensée que, pour  réussir, 
l 'adoption devait être précédée d 'une  longue épreuve : on 
ne pouvait,  en principe, adopter  qu 'une  personne à qui, 
pendant  sa minori té  et pendan t  six ans au moins, on avait  
fourni  des secours et donné des soins. 

On trouve cependant ,  dans la législation française  de 
1804, un  tout aut re  esprit que dans la législation romaine  : 
déjà y sont inscrits les mobiles actuels de l 'adoption. La 
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raison politique, si elle avait déterminé la décision juridique, 
n'avait pas cependant dominé la rédaction des articles : le 
désir des auteurs du Code s'y montre de faire de l'adoption 
« la consolidation des mariages stériles » et, davantage 
encore, « une vaste carrière de secours pour les enfants ». 
Ces buts élevés restèrent à peu près lettre morte pendant 
tout le XIX siècle : on adoptait parfois pour assurer la suc- 
cession d'un patrimoine ; on voulait éviter le paiement de 
droits successoraux, beaucoup plus lourds en cas de parenté 
éloignée (la loi fiscale de 1939 a, plus tard, déjoué ce calcul) ; 
on adoptait aussi un enfant naturel pour lui donner le rang 
d'enfant légitime (procédure encore fréquente en Angleterre). 
Mais l'adoption consacrée à l'enfant, décidée pour assurer son 
bonheur et son intérêt, l'adoption telle qu'elle est aujour- 
d'hui, n'était encore qu'exceptionnellement ou très imparfai- 
tement appliquée. C'est du début du XX siècle que, pratique- 
ment, elle date, du moins en France. 

C'est aux Etats-Unis que l'adoption, dans sa conception 
actuelle, a pris en premier lieu son essor. Introduite tout 
d'abord dans la Louisiane à l'imitation du Code civil français, 
suivant une législation inspirée par la loi romaine, l'adoption 
s'étend, dès 1851, au Massachusetts, puis rapidement à 
d'autres Etats. Elle devient très vite une pratique très libre et 
très florissante : dans ce pays neuf, où il y avait des terres 
et du travail pour tous, sans aucune inquiétude pour la 
descendance, ni lois restrictives au sujet de l'héritage, on 
adopta bientôt intensément et sans contrôle véritable ; 
de sorte que, rapidement, une réaction se produisit devant 
le caractère immoral de certains abandons trop faciles, per- 
pétrés par des parents insoucieux de laisser leur enfant entre 
les mains d'étrangers, et devant le marché noir d'enfants à 
adopter, qui s'implantait dans quelques grandes villes. 

Dès la fin du XIX siècle commencèrent à se dessiner la 
surveillance et le contrôle de l'adoption, surtout par des 
œuvres spécialisées, et, progressivement, s'est instauré l'en- 
semble des disciplines, variables sans doute suivant les Etats, 
mais cohérentes dans leur ensemble, qui régissent actuel- 
lement l'adoption aux Etats-Unis. Celle-ci y est considérée 
comme une grande œuvre sociale, où l'examen des enfants 
à adopter, le choix des adoptants, le souci de chercher pour 
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chaque enfant  les parents  les plus adéquats,  la surveillance 
de la nouvelle famille à ses débuts occupent une large place : 
ces préoccupations sont à  l 'origine de tendances comparables  
dans beaucoup de pays. 

En  Italie, la loi du 5 ju in  1967 a modifié le système de 
l 'adoption tradit ionnelle qui ne comporta i t  que des effets 
limités et in t rodui t  une  forme d 'adoption,  « l 'adopt ion spé- 
ciale », très proche de la nouvelle adopt ion plénière  française.  

En  Angleterre, c'est après la guerre  1914-18 que l 'adop- 
tion s'est développée : en 1919, un  mouvement  public de plus 
en plus impor tan t  se fo rme en faveur  des enfants  « non  
désirés », enfants  illégitimes dont  le pourcentage  passe de 
4,3 % en 1913 à 6 % en 1918 (il devait  a t te indre  9,30 % en 
1945). On blâme, on re je t te  « les anciennes méthodes  » et 
l 'on s 'oriente vers l 'adoption. Sous l 'égide des sociétés de 
protection de l 'enfance (Associated Societies for  the care and 
main tenance  of infants),  un  comité se crée qui étudie le 
problème : la National  Children Adoption Association cher- 
che à central iser  les adoptions, mène des enquêtes,  procède 
aux examens d'enfants,  réalise de nombreuses  adoptions, les 
ententes privées et individuelles restant ,  cependant ,  très 
fréquentes.  En  1921, le Pa r l ement  n o m m e  une  commission 
(Hopkinson Committee) pour  l 'é tude du problème : d'où il 
résulte qu 'aucune  législation é t rangère  n'est applicable à 
l 'Angleterre et qu'il faut  ins taurer  celle-ci sur  place. Malgré 
une extrême méfiance et à t ravers de grandes difficultés, la 
nouvelle législation p rend  corps et, à pa r t i r  de 1925, une  loi, 
remaniée  à plusieurs reprises, dé termine  la place des « auto- 
rités locales » pouvant  t rancher ,  en mat iè re  d 'adoption,  le 
mode de fonct ionnement  des sociétés d 'adoption,  la période 
de 3 mois d'essai, imposée aux adoptants  avant  l ' adopt ion 
légale, etc. Plus ta rd  sont constitués les « children's  officers » 
qui, compétents en mat ière  d 'adoption,  suivent les cas, visi- 
tent les parents  nourriciers  désignés pour  la garde tempora i re  
de l 'enfant  et appor tent  leur  aide à la Cour chargée de  la 
décision finale. En  dernier  lieu intervient  en 1958 l 'Adoption 
act, qui est en vigueur  en Angleterre,  au Pays  de Galles 
et en Ecosse. 

De tout cela il s 'avère que l 'adoption en Angleterre 
est avant  tout une  œuvre  privée et que  les sociétés d 'adoption,  
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qui établissent des liens étroits avec les adoptants et surveil- 
lent souvent de très près les adoptions, en sont les organismes 
essentiels. 

En France, comme dans la plupart des pays européens, 
c'est à la suite des bouleversements de la guerre de 1914-1918 
et surtout après la dernière guerre que l'adoption s'est répan- 
due sous son aspect actuel, c'est-à-dire comme une institution 
conçue en faveur de l'enfant et notamment de l'enfant 
abandonné. 

Déjà le décret-loi du 29 juillet 1939 avait introduit la 
légitimation adoptive qui comportait des effets extrêmement 
larges puisque, sauf une restriction en ce qui concerne le 
droit à la réserve des ascendants, l'enfant légitimé par 
adoption était assimilé à un enfant légitime. Depuis la guerre, 
des textes législatifs successifs, ordonnance du 23-12-1958, 
lois du 21-12-1960 et du 1-3-1963 ont encore apporté des modi- 
fications importantes à la matière, remaniements qui ont 
toujours eu pour objet de favoriser davantage l'adoption, 
d'une part en apportant des assouplissements aux conditions 
imposées aux adoptants et d'autre part, en élargissant les 
catégories d'enfants susceptibles d'en bénéficier. 

En dépit de ces réformes successives, et même dans une 
certaine mesure à cause d'elles, il est cependant apparu 
nécessaire de procéder à une refonte d'ensemble des textes 
relatifs à l'adoption. Une commission d'études a été réunie 
à cet effet dont les travaux ont permis d'aboutir au vote de la 
loi du 11 juillet 1966, loi toujours actuelle. Certaines dispo- 
sitions en ont été récemment modifiées (loi du 22-12-76), dans 
le sens d'un plus grand libéralisme à l'égard des conditions 
imposées aux adoptants, l'esprit de la loi de 1966 n'étant pas, 
pour autant, remis en cause. 

DOUBLE FIN DE L'ADOPTION 

Une double évolution, on le voit, a conduit insensiblement 
à la conception actuelle : l'évolution économique et sociale 
a progressivement amoindri la propriété individuelle, de 
sorte que la cession d'un patrimoine ou de biens est désor- 
mais, pour le plus grande nombre, sans signification. Mais, 
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surtout, l 'évolution des mœurs,  l 'afflux vers l 'adoption de 
toutes les catégories sociales, l ' intérêt  pa r tou t  suscité au tour  
de l 'enfant  ont permis l 'avènement  d 'une conception pro- 
fondément  humaine ,  qui se résume en ces termes : assurer  
le bonheur  d 'un enfant  abandonné  ou délaissé en lui consti- 
tuant  une famille identique aux  familles normales.  

Il convient, avant  d 'al ler  plus loin, de faire r e m a r q u e r  
que les buts tradit ionnels de l 'adoption se perpé tuent  ici ou 
là, mais ne sont plus, cela va de soi, reconnus comme tels : 
les adoptants  éventuels, les cachant  aux autres  ou se les 
cachant  souvent  à eux-mêmes, met ten t  en avant  les intentions 
généreuses qui sont les seules au jourd 'hu i  admises : nous le 
verrons plus loin. C'est précisément  une des mises au point  
qu'il est indispensable de faire ; avant  de confier un  enfant  
à des adoptants  il faut  les amene r  à  une  prise de conscience 
des raisons réelles qu'ils ont d 'adopter .  

On peut  schématiser  les buts que  s'assigne au jourd 'hu i  
l 'adoption dans les deux simples propositions suivantes : 
donner  une  famille à un  enfant  sans famille, donner  un 
enfant  à une  famille sans enfant.  

Donner une famille à un enfant sans famille 

Cela pose le problème des enfants  sans famille : orphe-  
lins non recueillis, enfants  abandonnés  à la naissance, aban- 
dons tardifs. Comme on le verra,  le pourcentage de ces der- 
niers s'est accru, ces dernières années, en France ,  au  détri- 
ment  des abandons à la naissance, de telle façon que  le 
problème de l 'adoption se t rouve lui-même posé de façon 
différente. Sans doute la diminut ion des enfants  à adopter  
est un fait constaté également  dans d 'autres  pays (en part i-  
culier en Angleterre), mais la F rance  a, à cet égard, son 
régime p ropre  et ses propres  difficultés, qu'il  nous para î t  
utile d 'examiner  à part .  

Donner un enfant à une famille sans enfant 

Il faut  à ce sujet  r appe le r  combien l 'état d 'espri t  du 
public a évolué depuis une  c inquanta ine  d 'années  en ce 
qui concerne la venue des enfants  dans une famille. Bien 
que, à l 'heure actuelle, la courbe de la natal i té  soit en net 
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déclin, le nombre des naissances, en France, a été, de 1945 
à 1972, sensiblement plus élevé qu'avant la guerre, et, si 
beaucoup de jeunes couples d'aujourd'hui projettent de 
n'avoir qu'un ou deux enfants, la plupart de ceux qui ont 
plus de 5 ans de mariage ont vécu et vivent encore dans un 
climat familial très ouvert à la venue d'enfants. Cet état 
d'esprit est un des facteurs qui ont conduit à l'évolution de 
l'adoption vers ce qu'elle est aujourd'hui. Il y a là, à la 
fois, une tendance excellente et, peut-être aussi, pour 
certains, un danger, pour peu que ce désir d'adopter, 
lié à un besoin de conformisme, ne soit que superficiel. S'il 
était fréquent autrefois de n'avoir pas d'enfants, le fait 
constitue aujourd'hui pour beaucoup de couples une infé- 
riorité vis-à-vis des couples voisins et amis ; il va sans 
dire que l'état d'esprit qui consisterait à vouloir compenser 
cette infériorité ne saurait suffire à faire de bons adoptants. 
Nous y reviendrons. 

Bref, il n'est pas excessif de dire que l'adoption a subi 
dans son esprit une révolution totale. Autrefois son but essen- 
tiel était, pour une famille qui n'avait pas d'enfant, d'en 
choisir un qui devait s'estimer privilégié d'y entrer ; aujour- 
d'hui il s'agit pour un enfant sans famille de lui en trouver 
une qui s'estime heureuse de l'accueillir. Dans toutes les 
démarches qui doivent conduire à une adoption, tant de 
la part des futurs adoptants que de ceux qui font l'adoption, 
cette conception doit primer. Il convient de le dire pour évi- 
ter que, plus ou moins ouvertement, tel ou tel spécialiste de 
l'adoption n'ait tendance à avantager certains adoptants de 
préférence à d'autres sans tenir compte d'abord du sort éven- 
tuel de l'enfant dans sa nouvelle famille. 

Ces considérations sont à l'origine des dispositions régle- 
mentaires qui font obstacle à ce que l'Aide Sociale à l'Enfance 
ou les œuvres privées ne placent un enfant dans une famille 
sans avoir pris auparavant un certain nombre de garanties 
(notamment enquête sociale et examen médical et médico- 
psychologique des futurs adoptants). 

Ces questions seront examinées ultérieurement. 
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CHAPITRE 2 

ADOPTANTS 

ET ADOPTÉS 

Le Ministère de la Justice indique que le nombre des 
adoptions plénières a été, en 1971, pour toute la France, de 
3 009, le nombre des adoptions simples étant de 1 625. Rappe- 
lons que l'adoption plénière, (sans qu'il existe de lien juridi- 
que entre l'enfant adopté et les adoptants) est ce qui fait 
l'objet du présent ouvrage ; le chiffre de 3 000 reste sensible- 
ment le même depuis une quinzaine d'années. 

QUI ADOPTE? 

Nous ne disposons pas de chiffres indiquant le nombre 
des demandes d'adoption, nous savons seulement, par une 
enquête auprès de l'Administration et auprès de quelques 
œuvres privées, que leur nombre est partout très supérieur à 
celui des enfants à adopter. En France, un grand nombre 
de candidats à l'adoption sont chaque année évincés ou décou- 
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